
« DÉVELOPPEMENT » 
ET « JUSTICE SOCIALE » 

DANS UNE ÉCONOMIE SOUS PERFUSION : 
LES ENJEUX DES SUBVENTIONS 

EN ÉGYPTE 

«- Quel$$(Inlcefgen8.elpaurquoicrienl·illf l 
- Majesté, ils n'onl plus de pain. 
- Plus de pain ' Qu'ils mongent de la brioche!" 

_ In tam lajid khubzan, (a·kulbllq/(u ... 'O_ 

(Si lu ne lrouves pal de pain, mange 
de la baqlaua, proveroe éIDPlien). 

Depuis le début des annêes 70. la question des subventions gouvernemen
ta les à la consommation populaire consti tue le véri table ncxus de la politique 
égyptienne. Non que le soutien au prix des denrées de première nécessité soit 
chose nouvelle en Égypte: la première inscription au budget de l'~tat de montants 
des tinés à soutenir les prix remonte à 1945. avant même la Révolution de juillet 
ct concernait - déjà - le pain et les fêves, à hauteur d'1 million de .rEG (1). Tout 
au long des années 50 et 60. les montants affectés aux subventions se sont accrus 
régul ièrement, tout en se diversifiant, jusqu'à atteindre 43,3 millions de .EEG en 
1970·7 1 mais sans jamais apparaître comme" problème» aux gestionnaires de 
l'économie égyptienne alors même Que les comptes nationaux. surtout après la 
guerre de 67, accusaient des déficits de plus en plus considérables (2), Plusieurs 
facteurs pouvaient justifier une minimisation relative de la quest ion des sub· 
ventions: concernant pour l'essentiel, jusqu'à la fin des années 60, des denrées 
produites localement elles s'inscrivaient dans la logique faite sienne par la 
névolution de redistribution de la richesse nationale, tant au bénéfice des 
producteurs qu'à celui des consommateurs, D'autre part. dans le réseau des 
relations commerciales entre l'Egypte et les pays de l'Est, le soutien de l'État au 

(1) 8il"" .odollflobol d~ 1" wc;;,i~gyp,ie",,~, 1952·1980, Le C.i ... ,Cent ... N.tio".l de Re<:herehe 
.oci.1e et CrimiooJOfique (CNRSC) J9&>. p. 2-10 (en ".bel 

(2) Pou. u" bilan Ma transformations êmnomiquu de rtgypte.u cou .. dei .",,00. iO voir . par 
exemple: Ade' HUlIAYS, L 'konOntu rgypli~""e, de l'indrpe"dlJnu d 1" .u#lion. (2 vot ) Le CIoi ... , 1982 (en 
.... be); Rlmzi ZAKI. t!udu .ur la cmt konOntiq .... de /'tl/YP!e, le Cai ... , 1983 (en .... be). 
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prix de certaines denrées importées se traduisait dans les termes des différents 
« trocs» conclus ave<: ces partenaires. sans apparaître comme aggravation de la 
balance des payements extérieurs de r~gypte. En d'autres termes, dans le contexte 
des années 50 et 60, le rôle redistributif des subventions. en même temps que les 
modalités de rintervention étatique dans le soutien aux prix pouvaient maSQuer 
leur coût réel - coût êconomique. représenté par le manque à gIlgner dans les 
échanges commerciaux et les investissements différés (3) : coût social. en habi
tuant progressivement la société égyptienne à cette prise en charge directe par 
l'f~lat d'une part de plus en plus élevée du coût de reproduction de la force de 
travai l égyptienne. En 1974. les subventions directes de l'État aux denrées de 
première nécessité (cf. infra) représentent 9,8 % du revenu moyen par habitant (4). 

Mais depuis le début des années 70, la question du rôle des subventions dans 
l'économie égyptienne se formule en des termes radicalement nouveaux, tant 
quantitativement Que qualitativement. Quantitativement. parce que les montants 
engagés perdent progressivement toute commune mesu re avec ceux qu'avaient 
connus l'ère nasserienne dans le contexte du dirigisme économique: 2,5 mil lia rds 
de .i: EG pour l'exercice 1985·86, en ne retenant que les subventions directes - 7 % 
du PNB - Qui viennent alourdir, s'il en était besoin. le dHicit budgétaire 
(5.5 millions de tEG en 1984·85. soit 15 % du PNB) en même temps Que rendet· 
tement international de rEgypte (31 milliards de $ au mois de juin 1984 selon les 
calculs du FMI, non compris la dette aux pays de l'Est) (5). Nous reviendrons su r 
ces données dans ce qui suit, nous contentant de souligner ici leu r principale 
signification : depuis la fin des années 70, l'Égypte est engagée dans une spi rale 
qui fait Que les déficits budgétaires - et notamment ceux creusés par les 
subventions - sont comblés par un surcroît d'endettement extérieur, qui à son 
tour se traduit par une aggravation des déficits budgétaires pour faire face aux 
emprunts. 

44 Qual itativement n. trois données résument le contexte dans lequel se pose 
le problème des subventions à la consommation populaire depuis l'adoption par 
le régime du président Sadate de la politique dite de 1'« Ouverture économique » 
(In fitah), et singulièrement depuis J'accession au pouvoir de son successeu r. à la 
suite de ]"4' événement de la tribune» (6), le 6 octobre 1981 : 

- D'une part, au plan intérieur, la question du maintien ou de la sup' 
pression des subventions aux denrées de première nécessité conditionne les 
relations entre J'ttat et la société - les masses urbaines. Qui n'ont certes pas 
besoin d'avant-gardes" communistes» ou « islamistes » pourexprimer,ycompris 
violemment. leur refus de voir encore réduire leur niveau de vie déjà précaire. En 
schématisant, on pourrait dire que les masses égyptiennes semblent prêtes à 

(3) Sur lei tennel des kllanges comme,..daul ent~ relD'pte el le, paye de 1'''01, d. AdeI Il USAYS. 
Op. til. p. 48ell 

(~) 8il"", p. 494 . 
(~) CH donnéH IIOnt tirifl du rapport de juin 1985 éu.bli PlI' LeI elpert.l du FMI. document 

th""'riquement confidentiel mail dont de IlrgH utroiu ont ~'"' publik PlI' le N~ .. , ~'ort Timu t~.8.&» . 
(6) ~:uphémisnu> PIIt lequel on dhigne ptldiquemenl dan. 1. p~_ ~·plienne r ........ in.1 

d·Anouat al·Sadate au COurt du défilé milju.i~ como!mmotanl le ~Ie""hemenl de 1. rue'''' d·ortobre 
1913. 
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laisser le gouvernement « assainir )) comme il l'entend le cours de l'économie 
égyptienne pour autant que leur minimum vital soit préservé - ce qui est le cas 
à l'heure actuelle au prix précisément des subventions - et que ne soi t pas perdu 
tout espoir de mobilité sociale individuelle, D'où la difficulté pour les autorités, 
non seulement de réduire la redistr ibution des ressources qui s'opère par le canal 
des subventions, mais aussi d'en 1< moraliser)) la répartition : dire que les 
subventions étatiques, dans leur acceptation la plus large, font 1< système" dans 
l'économie égyptienne - et ce depuis plus de 20 ans - implique de se représenter 
le détournement de l'argent de l'État (7) comme une partie intégrante de ce 
système et comme t'une des conditions de son « bon " fonctionnement; 

- D'autre part, par ses incidences sur les dCficits budgétaires et l'endette
ment du pays, la question des subventions, avec celle du taux de conversion de la 
monnaie égyptienne conditionne les relations de l'Égypte avec le monde extérieur 
et pôse su r l'assistance économique qu'e lle peut espérer de ses principaux parte
naires: les ~tats-Unis. la Banque mondiale et le FM I - les trois Sœu rs selon 
l'expression de Adel Husayn (8) - qui font de ]'" assainissement) de l'économie 
égyptienne !lelon leurs recettes la condition de la poursuite des transfusions 
monétaires dont bénéficie l'Égypte ; 

- Enfin, la question des subventions est. depuis les 18 et 19 janvier 1977 , 
au cœur du débat politique en Égypte, véritable 1< analyseur" du consensusl 
dissensus qui caractérise les relations entre les partis en même temps que les 
relations de ceux-ci avec le pouvoir. La revue marxiste-nassérienne al-Talio 
écrivait au lendemain des émeutes qui avaient soulevé l'Égypte" du Caire à 
Assouan" : " Il existe un consensus sur le fait que les événements du 18 et du 
19 janvier ont éclaté tout d'abord comme la réaction spontanée des masses trop 
longtemps opprimées_ Quels que soient les développements qui ont pu se produire 
par la suite, e t qui ont changé le cours des manifestations, ces événements ont 
causé un choc dans la vie politique égyptienne et consti tuent un tournant 
historique qui nous impose à tous de nous interroger sur la responsabilité de 
chacun dans ces événements )) (9)_ On peut trouver confirmation de la centralité 
de cette question dans la demande adressée par le président Mubarak à la 
direction de chacun des partis politiques de lui adresser un rapport précisant leurs 
analyses et leurs recommandations sur la question des subventions: cette de
mande avait été interprétée à l'époque comme la manifestation du souci du 
nouveau régime d'obtenir un consensus sur ses options politiques essentielles. 
Significativement. de toutes les organisations politiques_ seul le Parti National. 
parti du gouvernement, s'était révélé incapable de produire un tel document -
pour des raisons qui sont précisément robjet de la présente étude. 

(1) DoIlOumement direct (revente au marel'!. noir, main-mile .ur le. terrain. de l'etat. f'UJ$C'1 
factuI'H, utilisation priv"", d'~uipemenUl collectifs ... )"" encoredétournemcnu indir«t.l Cheuro. de 
tr.".il, fraude fiKale. contreb.nde ... ). Sur cette question, voi r par exemple Mahmoud ABD AJ.. t 'ADIL. 
~ MeluI'H et composante. de l'éronomie ~ach';",. el m"",..,mcnu de capitaul noirl d.n. l'éronom;e 
.lD'ptienne(1948-74)dan. lecadred'uns}"lItèmedéveloppo\del.camptabili .. tionnation.le».;n rtg,ple 
COItlemporo ine, 400,.vrill965(ena.abe). 

(8) Adel HUSAYN. op. al. p. 338 el . 

(9) ol·To/ïo, 2 février 1917. p. 59. LeI'Mide. canuc,"" pIIrcelte...-vue l us h~nemenu de j. n"ier 
dev.ientpro.-oquer ,quelquea""m.;nesplu.tan:l , l."';v<>calionde .. ~actionet la tran.formation en 
une publication _tcientirlque » pOUr 1. jeunesse. 
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Les événements qui ont secouIÏ r~gyptc en 1977 - préfigurant par leur 
« scénario " même les émeutes marocaines de juin 81 ct fév rier 84. ou tunisiennes 
de janvier 84 - tout comme les incidents qui continuent d"éclater ici ou là en 
j::gyPle (10). tout comme aussi la prudence avec laquelle les autorités égyptiennes 
cntrcprcnnentde mettre en application sans le dire (à lïntérieur), tout en le disant 
(il l'extérieu r) les instructions du FM I posent une série de questions dont le point 
commun cst de renvoyer aux légitimités dont peut sc prévaloi r le pouvoir égyptien 
pou r tenter d'imposer il la population sa concept ion du devenir de J'Êgypte -
économie et société - en même temps que te système d'alliances indissociable de 
ceHe représentation : 

- Pourquoi les subventions ? Trois ans après la guerre d'octobre 1973 qui 
avait relégitimisé le régime du président Sadatc(II), les émeutes de janvier ïï 
posent la question de la marge politique, économique et sociale du pouvoir en 
Égypte , Plus précisément. les subventions - dont la suppression avait donné le 
s ignal du soulèvement populaire - posent la question des modalités de l'articu· 
lalion il la roue du développement économique et social du pays de ces fractions 
innombrables de la population qui. sans e lles, plongeraient au dessous du seuil 
du " minimum vital ». 

- Pourquoi est·il n&:essaire de les supprimer ? les risques courus en 19ïï 
pnr l'État égyptien - encore que non dépourvus d'ambiguïté - tout comme ceux 
qu'il continue il courir pour" rogner" sur leurs montants traduisent le jeu des 
pressions inverses qu i s'exercent sur le pouvoir : pressions sociales qui poussent 
il augmenter sans arrêt le volume des subventions pour - au moi ns - maintenir 
le nh'eau de vie de la population : pressions économiques et« diplomatiques Il qui 
incitent il les réduire. voire à les supprimer. pour rendre possible une art iculation 
« productive» de l'Égypte dans la division internationale du travail ; pressions 
politiques entretenues par lïncapacitê du pouvoir à trancher clairement ent re ces 
deux logiques et qui font de la question des subventions la w ne de fragilitê 
maximum du régime de Hosni Mubarak. 

- Pourquoi les supprimer semble impossible en J'état actuel des choses en 
Égypte? On peut souligner que. de toutes les 44 recommandations" formulées par 
le FMI à l'égard des aULOritês égyptiennes. celles portant sur la nécessi té impé· 
rative de supprimer les subventions. ou du moins de les rédu ire de façon drastique, 
sont les seules auxquelles ces autori tês ont j usqu'à présent réussi à se soustraire 
sans provoquer le tarissement de J'assistance financière de cet organisme à 
l' Égypte. Et cela précisément en fai sant valoir auprès des responsables du Fonds 
les risques" géopolitiques" que présenterait pour l'Égypte un retour trop bruwl 
fila 44 vérité des prix ... Quoi qu'il en soit. les experts du FMI manifestent de plus 
en plus clairement, dans leur rapport de 1985. leur impatience grandissante devant 

(10) Comme ceu~ q .. ; ont êcl.~ en octobre 19&1 , Kar • • 1.0a"""'·a. (vo" ptI . uemple al,Allal, d .. 
3.10 et dei jours . .. ,v.nUl). ou encore. en no>"t!mbre de i. mime . n~.1ft tro .. blet q .. , .".ient é<:l.~. 
1 • • u,tedel.rnort.cddenl.elled·unêtudi.nt.o\llletl'01.letd'unvfhicu.ledepollÇt!etqu,aoeMdel'rel.elll.e 
, une rem;N en C'UN deI conditions de vie d.nl leI cilH uni""rsitaires. 

(II) Ch.lo SllUc~, EgypI~. Nnl,."rillOlul;(H1 P.ru 1979 .•• n.l}'tof le m4c:.nIlIM et le, lom,te. de 
c:ellereliglt"natlOn 
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les« tergiversations ,) des dirigeants sommés, en termes toUt juste diplomatiques, 
de mener à son terme l' .. assainissement Il de l'économie égyptienne :" The (FMI ) 
staff is sympathetic to the effect that increase in the priees of basic consumer 
goods have on lower income families. However, given the siu and prevasiveness 
of explicit and implicit consumer subsid ies, a pragmatic approach needs ta he 
followed ta alleviate their budgetary burden and reduce their distarting impact 
on coproduction and saving, including better targeting of subsidies and llmiting 
them to a few essentials »(12) . 

1. - LES SUBVENTIONS 
CONDITION DE L'/NFlTAH 

L'irrésistible gonflement des montants comptabilisés comme subventions 
(voir tableau 1) à parti r de 1973 (13) dans un contexte où le taux de croissance de 
l'économie égyptienne se maintenait autour de 10 % par an, pose deux questions 
fondamentales: 

- comment cette croissance s·est·elle traduite en uarmes de développement 
,( réel ». c·est·à·dire au niveau de la capacité de l'économie égyptienne â satisfaire 
les besoins fondamentaux d'une population de plus en plus nombreuse , de plus en 
plus urbaine et de plus en plus jeune? 

- Comment eette croissance a+elle été répart ie en termes de niveaux de 
vie, d'acœs aux services (santé, éducation ... ) et d'occasions de mobilité sociale ? 

TABLEAU 1 

Les subventions dans l'éuolution des dépenses de l't/al 1970·1982 
(en millions de ,[EG) 

Subventions et dépenses Dépenses 
Annéu d'abaissement % 

du ooûtde la vie du gouvernement 

1970·71 40 
1971 ·72 57 
]973 113 
1974 433 1435 30.2 
1975 6<3 2079 30.9 
]976 55. 2340 23.7 
]977 605 2526 23.9 
]978 680 3104 21.9 
1979 1177 4237 27.7 
]980·81 1563 5707 27.4 
1981·82 2Il00 6988 28.6 

(12) nll,S'<JIfR~pOTI.jui n 1985.p. 22. 
(13) Et lingu]i'~ment à partir de 1979 .• nmie où un ta,u de conversion p]"I. ri.];'t.e ~ M 1. 

]iVTeicyptienne par ... ppon ." doll.r (1 S_70piutres." li .... de 1 S-40piulres)1 o!téinilluri. 
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L'inclotu rable débat sur ce qu'il faut ou non considérer comme" subven· 
tions» pourrait en lui-même fournir la matière à de nombreux articles (14) : 
révélateur des enjeux économiques et sociaux de leur maintien ou de leur suppres· 
sion. s'y renètenl avant tout autre chose les différentes philosophies économiques 
en compétition sur le terrain égyptien. 

- D'une part apparaissent - ce sont les plus" voyantes» - les subven
tions accordées par l'Êtat aux produits alimentaires de consommation courante 
(cf. Ulbleau Il ) ainsi qu'à l'essence et au butngaz. Produites localement ou im
portées ct commercialisées par le canal du ministère de l'Approvisionnement, soit 
sur présentation de cartes d'approvisionnement (sucre, huiles de ménage. thé, 
viandes ct poulets congelés ... ). soit librement (pain. lentilles. riz. foui ... ), ces 
denrées comptent pour plus des deux tiers de rensemble de la facture des 
subventions qui a dépassé. selon les experts du fo'MI , la barre des deux milliards 
de dollars depuis le début des années 80 (cf. tableau 11 ). 

- Subventions" indirectes ». la facturation cc à perle» de l'électrici té ou 
encore la mise su r le marché. à des prix inférieurs nux coûts de production de 
marchandises produites par les entreprises du secteu r public, identifiées par le 
" manque il gagner» supporté par rÉtat. 

- Subventions" implicites» ou " invisibles II. la mise sur le marché de 
facteurs de production - ciment et fer de construction. papier. engrais et 
pesticides. semences ... -, ou le bénéfice consenti à certaines activités (15) de 
contraCter des empru nts à des taux d'intérêt plus bas que ceux en vigueu r sur le 
marché. ou encore les multiples exemptions fiscales ou douanières consenties par 
r~~tat il tel ou tel secteur de l'économie. 

Il 'la sans dire que les avis di\'ergent quant aux coûts. aux enjeux et aux 
effets propres de chacun de ces postes de la subvention dans la si tuation actuelle 
de l'économie égyptienne. 

- D'une part. une logique que ron pourrait dire « intégrative » qui. tout 
en prennnt acte - du bout des dents - du rôle des subventions dans le maintien 
du niveau de vic des classes les plus défavorisées au dessus du minimum vital, 
analyse les effe ts négatifs en chaîne de ce qui apparaît com me une distorsion 
fondame ntalement « perverse" des mécanismes de fixation de la valeur en 
ÊIJypte. On peut trouver dans le Country Development Strategy Stalement défini 
par l'agence de coopération américaine (US AID) pour 1981 une formulation 
particulièrement significative de cette logique, qui est nussi celle du FM [ depuis 

(I~) 1 .... Heuue de la l'resse igyptùmne publiü p8r lOI C~:[)~:J p oo nsac~ dans ton nurnéro 16·17 
dornai 1985. un doss ier à «:ttc question. où ~pparaÎteiRirorn<tnt«:l1.edifficu l to!iIoc:ern<trl<t oonrept rnern<t 
de,ubvcnIÎon .• inonoapral;quedan.r~nom;eeiyptienn<t. I :humourPOPUlaU11.·<lilcmparo.âllflç<:>n. 
dec<!linelolurabledébat :. Dépedmn.·""".d·all<trrairo laqutue ... 11 pa"Îlqu·U"·<tnd<tnld"Iiub· 
vcntion. à la coopé rat ive ~ • 

(15) I:hebdomadai", <l1·Ahmm a/-lxli.adj (AI). ainei que la plupart de. organel de rOP!lO*ilion 
' Il)·ptienoo ont fait de la crilique du ~paradil f,.nl. 4YplÎen run de Leu ... principaux tMrnes de 
campqne. Voi r. par u<tmple AI. 876. 28.10.85. p. 21 el 1.: S .. bt~nIiOllner le. P<' .. vru ... OU . .. b.~nl;onntr 
lu nchu 1 rap port du Parti du Rassemblem<tnl l ur 1.,. lul» ... nl;on, . "'rie Kulub al·Ah,,/i t985 . Ce 
documenl. éplemenl t~ publio:' in <II· TaU"'. 2. avril·juin 1985 (il.·.gil de la ... p" ..... tion de celte ",,-ue. 
fe~en]977cr. no1.e9). 
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TABLEAU Il 

Subventions gouvernementales aux produits alimentaires 
(en mi lliers de livres égyptiennes li EG]) 

1975 1977 1979 1981·82 1983·84 

Blé local 6156 5943 6562 7211 2013 
Blé importé 225409 113653 403930 618169 645820 
Farine locale 1817 11 
Farine importée 27458 31452 136621 181764 202636 
Levain 779 2597 
Maïs importé 31li6 40111 40658 160061 276666 
Riz local 50644 87945 
Haricot local (fui) JO 1567 7998 17506 
Haricot importé 4844 2060 7244 22721 702 
Lentilles locales 72 357 730 28 11 
Lentilles importées 6204 9082 11507 29215 9732 
Pois 369 l' 11' 
Sésame local 26 541 613 
Sésame importé 2060 1348 5932 7012 
Hu ile locale 156 3318 633< 1529 
Huile importée 71974 47332 104087 127349 183007 
Graisses végétales 650 3351 10464 
Beurre 4544 
Graisses animales 36603 69œ.5 li2370 123478 
Acides gras 652 4 240 5296 
Sucre local 565 41745 68138 
Sucre importé 20271 6548 ]27623 36783 Th, 26698 56225 28'58 60793 
Café 318 5916 
Veau sur pied (imp.) 347 17207 29777 
Foie 584 
Mouton sur pied 324 ]249 803 
Chameau sur pied 48 
Viande 17749 
Viande congelée (imp.) 19257 45572 135868 
Viande en conserve 204 1184 64 
Volailles locales 46 
Volaillescong.imp 352 1757 25096 8953 
l'oissonlocal 435 
Poisson congelé 983 499 2036 11864 30149 
Poisson en conserve 228 30 S5 
Laitooncentre 76 41 83 
Lait en poudre 320 425 
Fromage 43 49 532 6121 
Œufs 1621 902 
Fruitsse<:s 701 
Sauce tomate 316 
Autres 4940 41724 

Total 423769 348781 905059 1779236 2012 143 

Souffe : ~'awzi Hp[im RIZQ. ~ La vé ritê sur ["8 8ubventions directe8 aux produits alimentaires et leur 
rationalisation ». 10. congril de, tconomislu tgypliMS. le Caire, novembre 198.'>. pp. Il et 12. 
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les premiers contacts entrepris par les autorités égyptiennes en diroction de cet 
organisme en 1976:" ln essence, Egypt's employementsituation and the structure 
of Egypt's priees and associated implicit and explicit subsidics are t ..... o manifes· 
talions of a common problem. Bath priees and emp]oycment are serving social 
objectives al the expense of allocative efficiency. 

The problcm is not mercly of 8cademic interest. If Egypt is to begin the 
proœss of supplementing foreign exchange earoings from petroleum through the 
dcvclopment of efficient tradeable goods production in 1 ndustrial and Agricultural 
sectors, there must he a shift in emp]oycrncnt and invcstrncnt toward areas in 
thcse sectors where Egypt has a comparative advantage. Ta gencrate this shift the 
structure of relative prices must be made right - must be aJlowed properly to 
signal where Egypt comparative advantages lie. In the Egyptian context, this 
mcans that many subsidized priees will have to rise." (16) En d'autres termes, 
l'i ntervention de l'État au nom de considérations de justice sociale et de stabilité 
politique suscite une distribution non·économique du capital et de la force de 
travail en même temps que des distorsions dans les orientations de la consom· 
mation, d'autant plus préjudiciables au .. développement " de l'Égypte qu'elle ne 
repose pas sur des ressources réelles de l'État. On retrouve ici l'argument principal 
du monétarisme selon lequel toute activité économique ne se soutenant pas de sa 
propre rentabilité ne peut être que contre·productive, le principe même de la 
subvention apparaissant comme d'autant plus pernicieux qu'elle concerne Ilroci· 
sément des denrées et des services de premiêre nécessité, entrant dans la composi· 
tion du coût réel de l"ensemble des richesses et services produits dans le cadre de 
l'économie considérée. En rendant indissociables le problème de la s tructure des 
prix et celui des conditions de mobilisation de la force de travail égyptienne. 
l'argument met en évidence le rôle des subventions - et donc de J'intervention de 
I"État - comme .. principe structu rant" de l"économie égyptienne, contrariant le 
jeu des lois du marché, implicitement présenté comme garant d'" efficiency" 
économique. Plus loin, l'argument désigne la liaison organique entre le systême 
des subventions et les conditions de mobilisation des ressources et du travail par 
le secteur public: production Îl perte et bas salaires ne peuvent coexister, d'un côté 
comme de l'autre, que grâce â l'État qui comble les déficits. 

Prenant le contre·pied de cette lecture « intégrative )) des effets pervers des 
subventions, et en Égypte même, des voix se font entend re qui mettent J'accent sur 
la nécessité structurelle des subventions étatiques à la consommation populai re, 
dans le contexte de l'articulation à marches forcées de l'Égypte dans la division 
internationale du travail. Mahmoud Abd al·f'adil, et avec lui nombre d'analystes 
égyptiens, s'interroge sur l'existence d'UNE ou de DEUX économies égyptiennes. 
ajoutant qu'" il n'est pas concevable que les gens continuent à recevoir l'échelle 
des revenus des annêcs 60 alors qu'ils sont confrontés quotidiennement, sur les 
marchés. à l'échelle inflationn iste des prix des années 80.)) (17) Dans œtte 

OS) us Ali) . Il'g)PI, Co~nl" dwtlopmtn, """rlO' ""'tm,,,,. Le Caire. janvier 198L. p. 16 et •. 
(17) Mall..-.d ABD Al.- t'ADll., OIuItroatiom .ur la quuli"" konomiq~t ilfYPfit",,~, le Caire. 1963, 

p.net •. 



LES .:NJEUX DES SUBVENTIONS EN ~CYP'I'E 609 

perspective, îe maintien des subventions - ou plutôt l'impossibi li té de les su ppri
mer - se justifie en considération de leur fonction de « trai t-d'union II, rendant 
supportable, s inon viable, la cohabitation entre deux secteurs de l'économie et de 
la société aux intérêts contradictoires : le secteur « interne )l ou « local » qui 
« englobe les activités économiques et les flux de marchand ises etde services dont 
bénéficient les titulaires de revenus engendrés dans le cadre de l'économie 
locale >l, d'une part. et de l'autre, le secteur de l'économie « ouverte» qui ft re· 
couvre les activités, les services et les flult de marchandises dont profitent ceux 
dont les revenus s'engendrent en dehors de l'économie nationale, ou en liaison 
avec les activités du secteur économique étranger ou « mixte» en E:gypte même. 
L'échelle des revenus dont bénéficie ce secteur ne traduit rien d'autre que les 
capacités de payement des économies pétrolières, d'une part, des sociétés étrangè· 
res ou mixtes, de l'autre n. (20) Dans cette logique, l'important n'est pas tant le 
coût des subventions ou la façon dont elles sont financées que la fon ction qu'clles 
remplissent dans le processus de redistribution des ressourceB disponibles et 
l"identité des bénéficiaires. Les partisans de cette logique distinguent les sub· 
ventions qui bénéficient à la consommation des familles de celles qui profitent 
principalement au secteur des affaires: les redistributions dont bénéficient les 
premières n'apparaissent« eltorbitantes »que dans la mesu re où les privilèges et 
exemptions accordés par l'Etat au second se traduisent par l'i ncapacité du Trésor 
à financer sur ses ressources propres un minimum de justice sociale. Les sub· 
ventions apparaissent ici comme la contrepartie d'un régime fi scal pénalisant les 
revenus modestes - ceux précisément engendrés dans le cadre de l'économie 
" locale» - au bénéfice des hauts revenus" spéculatifs Il engendrés « off·shore n 
au profit desquels jouent la politique monétaire de J'~tat et le conteltte infla· 
tionniste de l'économie égyptienne. Une contrepartie quelque peu illusoire, si J'on 
en croit certains analystes qui soulignent que les détenteurs de revenus modestes 
- fonctionnaires, employés du secteur public, etc. - représentent les principault 
et plus réguliers contributeurs aux ressources fiscales de J'~tat. dans la mesure 
où leurs impôts sont retenus à la source et dans la mesure oû ce sont eux qui 
acquittent la part la plus importante des taxes à la consommation. Ramzi Zaki 
établit ainsi que, sur la période 1970·78, la part des subventions reçues par les 
titulaires de revenus moyens ou inférieurs se situait seulement à hauteur de 49 % 
des impôts et taxes acquittés par eux (cf. tableau III ). D'où il déduit que" les 
catégories de revenus modestes qui profitent au premier chef des subventions sont 
également celles qui participent le plus directement à leur financement, dans une 
proportion qui dépasse même la valeur des marchandises et des services sub· 
ventionnés dont ils bénéficient. D'aucun en déduiront qu'il n'y a pas là soutien aux 
revenus limités puisque ceux·ci payent plus qu'ils ne reçoivent)) (J 8). 

Les arguments opposés échangés par les partisans de ces deux logiques 
inverses désignent, en même temps qu'ils les dissimulent, les dimensions struc· 
turelles de la question des subventions. Nous aborderons dans ce qui suit deux 
des principales (( polarisations)) de ce débat, qui résument tout à la fois la 
nécessité impérative du maintien du système et la gravité des effeta destrueturants 
de ce maintien dans le contexte actuel de l'économie égyptienne. 

(18) Ram~i ZAKI , op. cil. p.lIS. 
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TABLt:.AUIll 

Pourcentage des subventions par rapport au impôts indirects 

Impôts Année 
îndirocl.S 

1970·71 421 
1971-72 640 
1973 453 
1974 477 
1975 694 
1976 828 
1977 lOlO 
1978 1205 

et aux impôts sur les salaires 
(en millions de livres) 

ImpôL\l 
Total sur les salaires de (1 et 2) 

et retraites 

24 " 5 

" 675 

" .82 

" 506 
26 720 
42 870 

" 1056 
39 1244 

Moyenne su r la période oonsidér"M 49% 

Soll,w: RftmziZAKl,op.âl.p.86. 

l. Du BLt ou DES .'KAISES 

'lb des subventions 
pllr rapport 
à(let2) 

8,_ 
8.4 

23,4 
85.6 
79.3 
62.7 
57,3 
55.0 

On ne saurait s'étonner de trouver le blé - le pain - au centre du débat 
sur les subventions. En 1981. la facture du soutien gouvernemental aux prix du 
blé ct de la farine ft atteint, selon le rapport du parti du Rassemblement. 
808 millions de iEG. soit 55 % du montant global des subventions. plus de 70 % 
de l'ensemble des subventions alimentaires, De plus, il s'agit de denrées importées 
dans une proportion croissante, le gonflement des subventions apparaissant en 
quelque sorte parallêle à la diminution de la production locale: en 1974, environ 
40 % du blé consommé en Êgypte était produit sur plaœ, 2,8 millions de tonnes 
étant importées pour satisfaire une consommation globale de 4,7 millions de 
tonnes, En 1980, la couverture par l'agriculture égyptienne des besoins en blé du 
pays n'est plus que de 24 % (pour une consommation globale passée â 8,2 millions 
de tonnes) ce qui se traduit par une hausse de près de 120% des ton nages que 
l'Égypte doit se procurer sur le marché international (cf, tableau IV) (19). Un 
certain nombre de paramêtres permettent de caractériser plus avant cette crois
sance vertigi neuse de la consommation égyptienne de blé, dont les causes ne 
sauraient ètre réduites au seu l accroissement démographique (2,2 %), ~n fait, 
depuis la fin des années 70, la consommation de blé augmente de près de 5 % en 
moyenne par an, soit deux fois plus vite que le taux de croissa nce de la population, 
De surcroît , et alors même que la diète égyptienne se diversi fiait de plus en plus, 
intégrant notamment dans des proportions croissantes le riz (36 kg/an/habitant 

(19) Sur le. déficits de la pl"Oduetion ~",.Iiè~, en paniallic . , e l ,u r 1er; t..""n, .Iimenta' .... de 
rt.gypte. VOir MUlla!a t.:ur .I-Din 'ATIY A, ~ le problême .limenÙli~ de rÉl)'pte _. fUr, l, Jlln,'ier 1984, 
Muhllmmad ABIJ MA.~ DtJR, • Les dêr..:it.l de t. production .timentaire en t.I)'Pte, e.U ...... man,restahons 
et. ltcrnahves_. I-Ur. 4. {ê\·rie. 1985. 
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TABLEAU IV 

Éuolution des importations de blé, 
farine , mais et féculents 

(en tonnes métriques, valeur en milliers de dollars) 

1970 1973 "75 1977 1979 

Blé : 
quanti té .. . 850745 1489897 2680588 3346(0) 3608596 
valeur ... 47336 138471 544449 455(0) 505000 

Farine de blé : 
quantité ... 274794 226987 521 400 719(0) 934465 
valeur ... 18292 226670 11 8877 149800 215(0) 

Maïs' 
quantité .. 73293 67025 417552 590900 493 879 
valeur ... 4441 6288 69333 76706 44790 

t'é<:ulen18 : 
quantité ....... 150906 68593 68671 
valeur ... 37 540 13986 '64' 

Souru: t'AO, A .... u";~ du commtl"U 1970-8Q. 

6 11 

1980 

4416945 
839000 

724377 
196000 

596163 
102516 

87 489 
10339 

en 1981-82 contre 21 kg en 1964·65), les pommes de terre ( 18 kg en 1981·82 contre 
7 kg en 1964·65) ou encore les légumes verts (144 kg contre 86) la consommation 
de blé par habitant n'a cessé de c roitre, passant de 143 kg en 1964·65 à 180 kg en 
198 1·82, pour dépasser 200 kg en 1983 (20). Une autre donnée permet de se faire 
une idée plus précÎse de l'évolution qualitative de cette consommation: a lors 
Qu'entre 1973 e t 1981 les importations de blé en grain augmentaient de 83 %, les 
importations de farine augmentaient, elles, de plus de 200 'lb. Cette croissance 
difrérentielle apparaît comme rune des caractêristiQues principales de J'évolution 
de la consommation des principaux produits subventionnés - le blé tout d'abord, 
mais aussi le sucre, la viande ... dans le contexte de J'lnfi/ah , elle trad uit tout à la 
fois la diversification des demandes alimentaires des classes Risées (gâteaux. 
sucreries ... ), et la part croissante des produits subventionnés dans le régime 
alimentaire des bas revenus, contraints par l'inflation e t le niveau des prix 
" libres" â resserrer sans cesse l'éventail des produits consommés. Ces divers 
aspects tendent â faire des subventions gouvernementales aux prix du blé une 
sorte de " cas d'école» fournissant aux partisans des deux logiques Que nous 
avons éVOQuées la matière d 'argumentation inverse. D'une part, les adversaires du 
système des subventions mettent raccent sur les aspects irrationnels de la 
consommation pour faire apparaître les effets catastrophiques du soutien au prix 
du blé tant dans le processus d'allocation des ressou rces disponibles Que dans la 
production des denrées subventionnées. Détournements et gaspillages tendent à 
apparaitre dans cette perspective comme une sorte de normali té de la subvention: 
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selon une enquète publiée par le quotidien al-Ahram d'après une étude réalisée par 
le Centre national pour la planification, les habitants du grand Caire jettent à eux 
seuls il la poubelle 4,8 millions de galettes de pain par jour, soit l'équivalent de 
43000 tonnes de blé, pour un montant de 70 millions de dollars (21). La mème 
logique invoque l'utilisation" anti-économique» du bléou de la farine industrielle 
pour l'alimentation du bétail, celle-ci revenant moins cher aux éleveurs que le 
fourrage, Que l'on reporte les causes de ces gaspillages il la négligence des 
consommateurs, encouragée par le faible cout nominal de ces denrées, ou il la 
mauvaise qualité de ces dernières et il l'abondance du déchet ou encore à l'ir
responsabilité des agents économiques, l'argument désigne le cercle vicieux du 
soutien aux prix: les subventions augmentent parce que la consommation croît: 
la consommation croît parce que les subventions augmentent. 

En d'autres termes le problème de l'Égypte en matière alimentaire n'appa
raît pas tant comme celui de la product ion du blé que comme celui de son 
incapacité, du fait des subventions que s 'oblige à payer l'État égyptie n, il 
financer sans déficit budgétaire ses besoins effectifs en céréales. D-où la priorité 
donnée, dans cette logique aux mesures visant il améliorer, non pas tant la 
capacité de production alimentaire de l'Égypte que sa situation financière. Des 
voix se font ainsi entendre, ici ou là, pour recommander la réduct ion ou mème 
l'abandon de la production de blé au profit de cultures" spéculatives» (primeurs, 
fruits, fleurs ... ) destinées au marché européen et dont les recettes permettraient 
de couvrir les besoins en céNlales de l'Êgypte " Des fraises contre du blé », la 
formule résume tout à la fois l'une des options suggérées à l'Égypte et les 
sarcasmes avec lesquels les masses égyptiennes accueillent les recommandations 
de l'expertise internationale mobilisée pour trouver une solution au problème 
économique majeur du pays: nourrir sa population 

On débouche ici sur J'" impensé » que recouvre cette problématique ~ la 
" guerre du blé» (22) dont l'Égypte est la cible ~ sur lequel les partisans d'une 
défense de la ,( sécurité alimentaire» du pays s'efforcent de concentrer les 
projecteurs <c Le blé n'est pas une marchandise ordinaire mais une denrée 
stratégique, politique au premier chef. aussi importante dans le système des 
relations internationales que les armes, )) (23) Dans cette perspective, le problème 
des subventions gouvernementales au prix du blé n'apparaît plus tant comme un 
problème budgétaire que comme celui de la baisse de la production céréalière dont 
les subventions constituent, dans leur forme actuelle, l'un des principaux facteurs 
déterminants: les subventions augmentent parce que la production baisse; la 
production baisse parce que les subventions augmentent. Le cercle vicieux ains i 
désigné inverse en quelque sorte les termes de celui qu'identifiait la logique 

(21) al,Ahmm, 12.9.1985,p,3, 
(22) l.cQuotidienl .. Ma"dt(l5, 16_9_1985) rappo~ain~i le ma!'Chéconciuelllre r F:gypt.eet les 

F:ta ts-Unis. celle-ciseportantacquéreurdeI75000lOnnesdebléiiunpri. « l>on,fi'; .. de 180Sla lO nne, 
dans le cadre d'un programme promotionnel intitulé BlCEP - Bonus ince nli~e commodity expon 
progrRm - pnl"oyant des .uhentions en nature aux "xportations agricolel amo\ricK ines de 2 millia rda 
deS, visa ntles ma!'ChéloùlaCEE e.po~dubléetdesproduitsderi''''sii des prix .ubventionnês ,faisa n t 
a insi une «concurrence déloyale .. aux exportateul'$américain . 

(23) ltappon l ur lu subventions du pani du Rassemblement, ol·Tali 'o, 2 avril 1885. p, 50 et. 
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TABLEAU V 

Éuolution des surplus el des déficits 
pour les principales denréeB alimentaireB 

(pourcentage par rapport il. la production effective) 

Années 

1960 1974 

Bill ... farine 30,2 ",4 
Mail 6 13.4 
Foui 9,6 2,7 
Lentille. 7,7 16,2 
Sucre (14) 4 
Huilet 4,6 63,7 
Viande rouge 5,5 0,3 
Viande blanche 0 0,9 
Produit.slait ierl 7,5 7,5 
Poisson 5,5 14,7 

6 13 

1980 

7[,.2 
22.6 
14.1 
90,8 

" 66 

" 36.8 
31,8 
46,4 

SOUrN: Muhammad ABU Mo\.."DI}R. ~ Le déficit aliment.aire en tgyPIe ~ . FlK H. 4. f'vrier 1985 (le. 
p .. renlh ..... indiquenllln.urplu.). 

monétariste en faisant de la capacité de l' Êgypte à limiter sa dépendance ali
mentaire vis-A-vis de l'étranger l'ax.e de toute solution au problème des subven
tions. Les partisans de cette approche mettent ainsi en évidence les mécan ismes 
qui aboutissent il. réduire la production céréalière en Êgypte et qui constituent en 
méme temps les principaux. paradoxes de la politique agricole du gouvernement. 
D'une part, les conditions d'acquisition de la récolte par les autorités agricoles; 
en 1984, le prix. fixé par l'État pour l'achat aux paysans de l'ardab (198 li t res) de 
blé était de 16 .rEG, soit environ 107 .rEG pour une tonne de grains, alors que le 
prix. moyen du blé importé s'établissait il. 190 dollars la tonne, soit près du double 
du prix d'acquisition au paysan, Cette situation pose une question fondamentale: 
pourquoi le paysan égyptien prend-il ou ne prend-il pas la décision de cultiver du 
blé - en dehors des rotations obligatoires imposées par l'Êtat, et qui devraient 
concerner. en 1985-86, 1400 000 feddans, SOil un tiers de la surface mise en 
cu ltu re. D'une part, son prix d'acquisition rend singulièrement" répulsive » la 
culture du blé par rapport au revenu dégagé par J'ensemble des cultures alternati
ves : 200 .rEG par fcddan pou r le lin, 150 .r EG pour le barsim, pour ne rien dire 
des légumes et des frui ts. De surcroit, et compte tenu du fait que les paysans 
cultivent les cé réales - en dehors des mêmes livraisons obligatoires - pour 
satisfaire leurs besoins personnels - autoconsommation et élevage -,la mise sur 
le marché par l'Êtatde ces mèmes cérêales en dessous du coütde production. incite 
tes paysans A s'en tenir strictement aux. quotas imposés, et plus même, il. faire tout 
leur possible pour échapper aux. rotations obligatoires. On en arrive ainsi il. cette 
situation paradoxale soulignee par le rapport du parti du Hassemblement : .. Les 
subventions payées par le Trêsor ëgyptien (pour soutenir le prix du blé A la 
consommation) sont. en dernière analyse, une subvention aux agriculteurs améri
cains qui vendent leur production de blë au gouvernement des ~tats , Un is il. des 
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Denrées 

Hlé 
Lentilles 
Fou! 
Bllrsim 
Co"," 
Riz 
Légumes 
Fruits 
Viande rouge 
Volailles 
Lait 
Œufs 

A. HQUSS1LLON 

TABLEAU VI 

tuolUliQn de la production el des superficies 
pour les principaux produits agricoles 

Production (milliers de l.) Superficies (milliers de feddans) 

1970 198' 

1516 1796 
33 6 

277 212 

8914 8941 
2604 238. 

248 336 
96 136 

1589 1865 
50 80 

%haussc 
oubai8se 

18.5 
(18,9) 
(23.5) 

',3 
(8.4) 

35.5 
41,7 
17,4 

60,' 

1970 1980 
% hausse 
ou baisse 

1305 1326 1.6 
47 15 (68) 

330 216 (16.4) 
2748 7212 (16.2) 
1627 ]244 (23.5) 
1142 956 (16,3) 

747 1109 (16,3) 
243 361 (48.6) 

Source: Muhammad ABU MANDUH. op. cil. p . 114 (1". pa...,ntll~..,a indiquent une diminution) 

prix supérieurs à ceux du marché mondial, et auquel nous le rachetons aux prix 
qu'il fixe comme il rentend. Pour clarifier ce point, il suffit d'imaginer que ron 
aurait pu payer le môme prix au producteur local tout en maintenant la subvention 
au prix du pain pour que celle-ci constitue dans le même temps le moyen d'un 
développement de la production agricole en Êgypte. » (24) L'orientation des 
investissements confirme, de ce point de vue. cet abandon du blé qui caractérise, 
pour ses critiques. la politique agricole égyptienne. Sous la désignation de 
" projets pour la sécurité agricole. le gouvernement égyptien a en effet mis en 
place, depuis la fin des années 70, une politique de soutien aux investissements 
dans le domaine de l'agro-alimentaire. comportant des facilités financiôres . des 
mesures d'incitation fiscale et des privilèges concernant l'approvisionnement des 
principaux intrants de la production (engrais. aliments, pesticides ... ), mesures qui 
ont bénéficié essentiellement il des projets d'élevage de volailles ou de bétail, à des 
laiteries ou à la production de primeurs beaucoup plus qu 'à la production céréa
lière, dont l'acréage est resté à peu de choses près constant depuis 1973. Ce qui 
signifie grosso modo deux choses: d'une part. que l'essentiel des terres nouvelles 
a été consacré à des productions" spéculatives ". échappant à toute planification 
de l'agriculture égyptienne, et d'autre part, que cette réorientation a profité en 
priorité, compte tenu des coûts de production dans ces secteurs et des délais de 
rapport de J'investissement. aux couches aisées de la population des campagnes 
ou aux investisseurs urbains il la recherche de placements sû rs (25). 

(24) id. p. 48. 
(25) Cf. Abd al· Basil ABDAL- MUTL ~ L'f:ulI et le village égyptien. étude su r IR reproduction dC$ 

distinctions socia les ". in Qadayafi~riya. l. juillet 1985. p. 94 el A. 
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Où l'on voit s'esquisser l'une des contradictions majeures du débat entre 
l'~gypte et le FMI : le " libéralisme» préconisé par ce dernier - entendu au sens 
du renoncement de J'État il intervenir dans les mécanismes de fixation des prix 
au nom de la vérité de ces derniers, et qui se traduit par la réorientation de la 
production agricole égyptienne au détriment du blé, en vertu de la loi du profit 
bien compris - est précisément ce qui engendre la nécessité même des importa
tions, et, partant, la nécessité de la subvention du prix du blé il la consommation. 

2, 0'00 l.' I NFLATION VIE:-''T A l.·t.GYM'E? 

Prise au niveau de ses relations avec le problème du soutien gouvernemental 
aux prix et il la consommation, la question de l'inflation en Égypte risque fort 
d'apparaître, au premier abord comme une pure et simple réitération de l'un des 
plus anciens problèmes philosophiques que se soit posé l'humanité : celui de 
l'antécédence de la pou le ou de l'œuf, La vague de hausse des prix qui frappe 
l'~gypte de plein fouet depuis 1975 - estimée il 30 % pour 1983 par l'ambassade 
américaine au Caire - est·elle le resultst ou l'un des résultats de la politique 
gouvernementale de soutien il la consommation ct aux entreprises déficitai res du 
secteur public? Ou bien les subventions elles·mèmes ne sont'elles qu'une réponse 
il la hausse des prix, remède peut·être pire que le mal appliqué par les autorités 
pour fai re face il l'inflation importée et empêcher une dégradation socialement et 
politiquement trop dangereuse des conditions de survie des classes populaires? 
En d'autres termes, les subventions alimentent'elles l'inflation en creusant tou· 
jours d'avantage le gouffre des déficits budgétaires, comblés par l'emprunt ou en 
faisant tourner la planche il billets? Ou au contraire, contribuent·elles, avec le 
blocage des loyers, ou en permettant de contenir la hausse des salaires, il 
maintenir l'inflation il un niveau supportable par l'économie et la société égyp· 
tienne? 

Ainsi posée, la question de l'origine et des causes de l'inflation égyptienne 
risque fort de rester indécidable. D'une part, on peut faire valoir il l'appui de la 
première hypothèse le gonflement accêléré de la masse monétaire, indice révéla· 
teur du choix par les autori tés économiques égyptiennes d'une réponse infla· 
tionniste il la crise budgétaire chronique il laquelle elles font face: entre 1973 et 
1979, l'ensemble des moyens de payement en circulation est passé, selon la Banque 
centrale égyptienne, de 1216 millions de .tEG il 4097,7 mi ll ions, soit une aug· 
mentation de 23 % par an, il rapprocher des 8,2 % de taux offi ciel moyen de 
croissance du PIB au cours de la même période (26). Un taux de croissance des 
liquidités qui aurait même atteint en 1981·82 le niveau record de 44 % selon les 
experts du FM I (27). Dans cette logique, l'inflation égyptienne s'engendre priori· 
tairement - outre le caractère inflationniste de la phase de" reconstruction" de 
l'éeonomie égyptienne apres sa phase d'" asphyxie dirigiste '1 - dans les erreurs 

(26) Ib .. him .1:ISA"'l •• Quel HI le I.&Ull n!el cie Iïnn.tion en t.gypte 1_. al·AII,..m al-lqfuadi, 
8j6,28,IO.85,p.18Jo20 

(27) FMI op.cit.p.1. 
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de gestion commises par les autorités économiques égyptiennes dans l'utilisation 
faite des revenus du pétrole et du canal de Suez: " Expenditures bascd on Suez 
canal and petroleum revenues are quit.e unlike expcnditures based on taxes puid 
by domestic Egyptian economic units. In the latler case, there is one for one 
substitution of governrncnt cxpenditu res for the expcnditures of domeslÎc Egyp· 
tian economic units. In the former case, this is not truc. For the most part, the 
revenues are reccived from economic units whosc income is not spcnt in Eb'YPY. 
( ... ) The innationary implications of these revenue sources will nccd to 00 far 
belter recognized by the government if innation is to he controlled. Neithcr 
CUTrent nor capital investment expenditures based on these sources can be 
financcd in a non inflationary manner. ( ... ) These observations have important 
implications for non inflationary financing of Egyptian ambitious investisment 
plans in the current five-year périod. Much heavier reliance mus t be placcd on 
either subsidy reduction, tax increase, promotion of volontary private savi ngs or 
a combination of them than on either bank finance , canal/petroleum revenues or 
foreign borrowing to pay for local cu rrency COSI.S.» (28) En d'autres termes. 
l'économie égyptienne est frap pée par l'inflation. non pas tant parce que le pays 
im porte trop. mais parce que la politique monétaire des autorités se traduit par 
une allocation" irrationelle » des ressources justifiée au nom d'une politique de 
" justice sociale» que I"Égypte ne peut se permettre: " With respect to govern
ment outlays. it is likely that defense spending can he lowered appreciabily in the 
near tcrm : and investment - entendons ici : les importations - can be reduced 
only at the expense of growth. Subsidies. therefore become logical targets for 
reduction of expenditures. " (29). 

A l'inverse, à partir de l"analyse de révolution des prix à la consommation, 
Cl de celle de la consommation des ménages (cf. tableau VII ), les partisans de la 
seconde approche font valoir l'importance du rôle des subventions dans le ra· 
lentissemont du processus de redistribution du produit national induit par la 
va~:uo inflationniste: au cours des années 70. la part des salaires dans le PIB est 
passée de 46,8 % à 30,4 %. au bénéfice des revenus non-salariaux, rendant encore 
plus crucial le rôle correctif des subventions et du contrôle gouvernemental des 
prix (par exemple le blocage des loyers) dans le maintien du pouvoir d'achat des 
salariês(30). 

Toutes les denrées ou presque. listées dans le budget-consommation du 
tableau VII sont subventionnées, et compte tenu du caractère moyen du revenu 
cons idéré (qui correspond à la rémunération d'un fonctionnaire - maître d'école, 
employé de bureau, ouvrier qualifié du secteur public - en milieu de carrière), 
et mème si l'on peut s' interroger sur le caractère de « première nêcessitê » de la 
viande et du poisson consommés par cette famille·type. ce tableau fait apparaître 
clairement le rôle des subventions. si ce n'est dans le blocage de l'inflation 
elle· même, du moins comme facteur de blocage de l'augmentation du coût de la 
vie. L' inflation devient dans cette logique un effet de l'" extraversion» de l'&:ono· 

(28) US AID. op. dl .. annc~c X[[] . p. 16 CI s. 
(29);d.p.12 
(30) Ham.; Zm. op. ât .. p. 69 et. 
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TABLEAU VII 

Comment vil une famille composée de 5 personnes 
avec 125 .cEG par mois 

617 

Denree Consommation mensuelle moyenne 
Valeurlivresl 

Pain 

t'ouI 
Macaroni subventionné 
Lait 
Lentilles 
Œufs 

Fromage blanc 

Sucre 
Thé 
Huile 
Riz 

Savon pour lessive 
Savon pour toilette 
Viande 

Poisson 

Poulet 
Poulet local 
Fruits secs 
Légumes 
Fruits 
Éle<:tricité 
Pétrole 

450 galettes 
25 piastres par jour 
5kgx25piastes 
8 kgxllillre 
4kgx80piastres 
75 unités, 80it 1/2 œuf 
par jour et par personne 
3kgxl.70livre 
8kg(carted'approvisionnement) 
10 paquets (carte d'approvisionnement) 

5kgx13piastres 
15 kg (dont trois 8urcarte 
d'approvisionnement) 
9x4piastres 

5x8piastres 
2 kg subventionnés+4 kg 
achetés à la coopératille 

5kgsardinesx32piastres 
5 kgx90 piastres (coopératille) 
5 kg x 42piastres 
Ix21illres 

1.90 x 2 
Iboîtede2kg 
50 piastresx30 jours 
1 kgderaisin/semainex50p 

pIastres 

9.000 
7.50 
1.25 
8.00 

3.20 

5.25 
5.10 

1.60 
0.725 
0.65 

5.36 

0.36 
0.40 

13,00 

8.20 
2.00 
3.80 

2.60 

15.00 
2.00 

2.00 

0.60 

Butagaz 1 bonbonne LOO 
Vêtements tissu sous-vêtement pour 3 

personnes. 1 fois par an 4.05 
1 pant.a.lon+1 chemisex3 
personnes. 1 fois dans l'année 5.00 

Vêtements de J'épouse une robedïntérieur+une robe de sortie 2.00 
Chaussures une paIre par personne 

(pri", moyen 10 !illres) 4.00 
Transports (chef de famille + 2 élèves) 7.50 
Fournitures scolaires 3.00 

Total: 124.34 

N.Il . : Aucun membre de la ramille ne doit ê tre malade ou Be rendre en consultation dans un hôpital ou 
chez un médecin 
La famille ne doit pas recevoird'invités 
Ce budget ne comporte aucun poste pour l'achat dejoumau); ou de reVUe1l 
Lafamil1enedoitpossédernitélévision . nir-érri~rateur,niventilateur. 
],e loyer n'est pas compris dans ce budget 
SOUTN: : A/,Ahn:om Al-lqlÙddi. 877. 4.11.1985. p. 1 
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Annœ l'art des 
salaires 

• 
1970 46.8 
1971 50,3 
1972 49,6 
1973 50,4 
1974 44,8 
1975 46,7 
1976 41,9 
1977 39.6 
1978 36.5 
1979 30,4 

A. ROUSSILLON 

T ABLEAUVtll 

f'uolution de la part des salaires 
el des revenus de la propriété dans le P18. 

évolution des prix 1970-79 
(en prix constants) 

Évolution des prix ]966·67.\00 

Part des revenus Pr ix Prix l'rilt 
de la propriêtê consommateurs consommateurs d, 

• (ville) (campagne) ,ro. 
53,2 1]2,8 119,4 117,4 
49.7 1]3,6 !l7.9 118.4 
50.4 116,3 117.6 123.0 
49.6 122,4 131.2 135.8 
55.2 ]35,7 149.6 152.7 
53.3 148.9 167.9 161.8 
58.1 17l.2 195,9 178.5 
60,4 191.1 220.7 196.9 
63.5 2]2,6 238,4 218.1 
69.6 233.5 265,8 

So"n:e:R,;oO>ZlZAKl , op. (,t. p.SIl. 

mie égyptienne: l' .. Ouverture H de rEgypte a coïncidé avec l'explosion de rin
flalion mond iale et avec la dévaluation de la livre égyptienne au moment même 
où le marché commençait à prendre une importance de plus en plus grande. Il en 
est résulté une pression à la hausse sur les prix. induite par les tentatives de 
réaj uster ["échelle des prix relatifs affec tés par Iïnllation elle-même (cf. ta· 
bleau VII I). Ce qui à son tour s'est traduit par une pression quasi irrésistible sur 
le gouvernement pour ramener à augmenter. en réponse à l'inllation.les montants 
des subventions. 

Le principal mérite de ces arguments inverses et qui tendent à se détru ire 
mutuellement est de permettre la mise en évidence de la nécessité à la fois 
structurelle et con jonc tue Ile de I"inllation dans I"Egyptede l' lnfîtahen même temps 
que le caractère fondamentalement contradictoire des options suggérées aux 
dirigeants égyptiens pour en ralenti r le rythme ct en combattre les effets : 

- D'une part, le gonflement de la masse monétaire et la multiplication des 
moyens de payement sur le marché financier égyptien apparaît pour une large part 
comme l'un des effets directs des" conditions" mises par les Etats industrialisés 
et le FMI lui-même à la reprise de leurs relations économiques avec I"Egypte. 
L'Ouverture économique a en effet été avant toute autre chose l'ouverture du 
marché égyptien à l"activité des banques étrangères - branches de banques 
étrangères" off shore », banques mixtes associant des établissements étrangers 
à des banques nationalisées ou à des banques privées égyptiennes, el autorisées 
à opérer en devise locale. sans parler du marché noi r, ou " libre ». des devises (31) 

(31) Sur)"lIct;v;tédcsb8IlQu".étrangêrcsenF:gypte.vo;rAdeI Il USA~.op.cil.vol.l.p.71ct •. 
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_, avec pour résultat de rendre de moins en moins contrôlable l'évolution de la 
masse monétaire. En fait, en laissant une liberté de manœuvre quasi intégrale à 
ces banques, conformément aux intérêts des partenaires occidentaux du pays, les 
dirigeants égyptiens se privent d'un levier d'une importance capitale dans la lutte 
contre l'inflation: le contrôle du crédit et de l'utilisation de l'épargne - y compris 
celle, stratégique, des travailleurs expatriés - drainée par elles et aussitôt remise 
en circulation à un rythme accéléré. Selon Sabri Abu Zayd, la part de l'emprunt 
bancaire dans la création de moyens de payement serait passée de l'indice 165 en 
1974 à 329 en 1977, pour bondir à 1369 en 1983, la part du secteur privé dans cette 
manne de crédits nouveaux augmentant en même temps que leur volume (32). 

- Cette irrésistible expansion du secteur privé, si œ n'est encore au 
détriment du secteur public - la dénationalisation ne semble pas à l'ordre du jour 
dans l'Égypte de Hosni Mubarak. à la différence de son prédécesseur (33) -, du 
moins au dépens de son rôle moteur dans l'orientation de l'économie, et qui 
apparaît elle aussi comme l'une des exigences fondamentales des partenaires 
occidentaux du pays, constitue la deuxiême donnée fondamentale de l'inflation 
égyptienne. En effet, de nombreux ind ices attestent, aprês plus de dix ans 
d'Ouverture économique, de la permanence du caractêre « non·productif» du 
secteur privé, alors même qu'il participe de façon de plus en plus conséquente à 
la constitution du PIS : si, sur 760 projets d'entreprises effectivement engagés au 
31.12.84 sous le régime des lois de l'Inti/ah. 274 ont un caractêre « industriel» -
il s'agit pour l'essentiel d'industries alimentaires, pharmaceutiques ou produisant 
pour le bâtiment - , engageant un capital global de près de 860 millions de rEG 
et créant 85 000 emplois, 217 entreprises sont des sociétés d'investissement, 
dïmport·export ou de tourisme, avec un capital global de 496 millions de rEG, 37 
sont des projets agro-alimentaires et 99 des entreprises de construction (34). C'est 
ici directement l'activité du secteur privé lui·même - donné comme modèle de 
rationalité économique aux dirigeants égyptiens tant par le « ministêre de l'om
bre " de rus AID que par les censeurs du FMI - qui apparaît « inflationniste ». 
Le paradoxe de cette situation étant peut·être que plus ces activités créent 
d'emplois, participant par là, avec l'émigration. à la solution de l'un des problèmes 
les plus cruciaux de l'économie égyptienne, celui de remploi. plus ils démultiplient 
les effets de lïnflation . accroissant la consommation en même temps quïls 
contribuent - négativement - au rétrécissement du produit ,( réel» de l'activité 
économique; 

- Last bul not least, alors même que le FM I fait de la consolidation et de 
la réduction des déficits budgétaires la condition sine qua non de l'assainissement 
de l"économie égyptienne, l'ensemble des mesures qu'il préconise tendent à réduire 

(32) Sabri Ahmad ABU ZAYD. " La crise é«Ino mique mo ndiale el $On impacl sur les problèmes 
del"innationetlesdette.extér;eure.der~g)'pte", rtgyp/econtemporaine, 399. janvier 1985.p.48ct s 
(enarabc). 

(33) Sur le rôle du secteur public ct les enjeux qui a"att.tlchent Il $On maintien. voir Alain 
RoUSSlu.oS. ~ Continuités et ruptures dans l'~gyptc de l"/n{i/ah. le secteur public en question *. in 
Annuai", de l"A/riquedu Nord,21. 1982 

(34) «u.sprojeudel"fn{i/ah ___ Oùallons-nou$?al-AhramaJ./qlisadi.881.2 \.12.86. p.60à63. 
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les recettes de l'État, exposé à une double pression contradictoire pression dans 
le sens d'une réduction des importations, qui signifie au premier chef une 
diminution des recettes douanières; pression dans le sens d'une libéralisation 
économique et de l'encouragement du " secteur des affaires ", interdisant l'aug 
mentation des prélèvements fiscaux ou douaniers su r l'activité du secteur privé 
Plus largement, la " libération» du secteur du commerce extérieur, qui fait partie 
des exigences fondamentales du programme de stabilisation du FM 1 crée ]'" es
pace» où convergent les !lux de devises" libres" (épargne des travailleurs 
migrants, facilités financières consenties par les banques d'affaires .. ,) et la 
nouvelle demande de consommation: le système d'importation dit" sans transfert 
de devises» (own-exchange system) (35) - qui signifie que les importateurs ne 
sont pas tenus de passer par les ci rcuits bancaires officiels pour se procurer les 
montants nécessaires au financement de leurs opérations constitue ainsi tout à 
la fois la principale" justification» économique à l'activité du marché noir e t le 
principal canal par lequel peuvent s'engouffrer en ~gypte les productions les plus 
raffinées de la société de consommation occidentale, 

Mustafa al,Sa'id, ministre de l'Économie nommé par Hosni Mubarak au 
début de son mandat précisément pour" assainir» l'économie égyptienne a perdu 
sa place au début de l'année 1985 pour avoir voulu lutter contre le marché noir 
des devises el réactiver des" commissions de rat ionalisation des importations» 
tout aussi insupportables pour les « milieux d'affaire" égyptiens que pour les 
partenaires commerciaux de l'Égypte (36), C'est ici le " climat» méme de \' In{ilah 
qui interdit de lutter effectivement contre l'inflation, au péril pour l' Égypte de 
s'aliéner ceux-là même que l'ln{itah avait vocation à associer au développement 
du pays: les euro ou petro-dollars, d'une part, et de l'autre, les" entrepreneurs " 
égyptiens et les travailleurs migrants, détenteurs d'une précieuse épargne que 
l'ensemble des mesures monétaires adoptées par les autorités visait il attirer. 

Il, - LES SUBVENTIONS 
CONTRAD ICTIO N DE L'INFlTAH 

La dette extérieure de J'~gyple constitue l'" environnement international" 
de la question des subventions - ce qui fait que l'allocation des ressources 
disponibles au sein de J'économie égyptienne - fut'ce au nom de la justice sociale 
ou il celui de la stabilité politique du pays - n'est plus une simple affaire de 
politique intérieure égyptienne, Les deux questions de la dette et des subventions 
sont d'autant plus indissociables que, nous l'avons souligné - et si l'on mel il part 
la dette militaire - une part considérable des déficits des payements égyptiens 
s'engendre de la nécessité pour l'~gypte de nourrir sa population, les subventions 
apparaissant de ce point de vue comme une sorte de redoublement des déficits de 

(35) Suclaquesliondus}'slkmcd'imponation«saMtcansfcndcdcvlses»,vo,cRamzIZ,IKl,/A' 
probU",e de l'In{lalion en tgyple,leCai..., 1980 

de III I~~:e ~;~;i:::~~~o~; ~e~a ;~:~Il~u &m~~!~:/:al~~~o:~i:;i;;~=~e~:::cl~'~~;!~~~~~ 
lIanquesctdeo trafiquant&dI!dcvise .. , 
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la balance des payements: J'Égypte s'endette pour payer son blé, eHe utilise les 
ressources dont eHe dispose pour subventionner la consommation de ce blé. La 
question des subventions apparait ainsi comme J'un des principaux éléments dans 
le marchandage qui oppose l'Égypte à ses créanciers internationaux. Deux remar· 
ques permettent de caractériser la façon dont le problème se pose, compte tenu 
du gonflement paraHêle de la facture des subventions et de la dette extérieure de 
l'Égypte : 

- D'une part, la Question de l'endettement égyptien se pose de façon 
" cyclique" depuis l'adoption en 1974 de la politique d'Ouverture économique: 
une première crise des payements extérieurs - et un premier ,( round" de 
négociations avec le FMI - a eu lieu en 1976, débouchant sur la mise en œuvre 
du premier « plan de stabi lisation» de l'économie égyptienne. Qui s'est traduit, 
conformément aux recettes favorites des experts du Fonds par une libération 
Quasi intégrale du commerce extérieur de l'Égypte en même temps Que par une 
dévaluation accélérée du taux de la livre (de 1 $ - 40 piastres en 1976 à 
1 $ _ 70 piastres en 1979, et 1 $ - 84 piastres en 1981, dernière année du plan de 
stabi lisation, et ceci pour s'en tenir aux taux de change" officiels », le taux de 
change dit" d'encouragement" accusant des écarts encore plus considérables, 
pour ne rien dire du marché noir). On peut souligner Que la précocité de ces 
relations avec le FMI confère aux dirigeants égyptiens une expérience et un 
" doigté » particuliers dans leur négociation avec cet organisme, doigté dont ils 
ont déjà fait preuve en 1979 dans la gestion des retombées internationales des 
" émeutes du pain ". 

- D'autre part, la Question des subventions à la consommation populaire 
et de la dette égyptienne est indissociable du contexte politique et géopolitique 
régionale, et particulièrement de l'évolution du conflit israëlo-arabe qui détermi· 
nent la marge de manœuvre et la capacité de résistance du pouvoir face aux 
créanciers de l'Égypte. La première grande vague d'endettement égyptien a ainsi 
correspondu à la préparation de la guerre d'Octobre, puis, jusqu'en 1977, à la 
traduction en termes économiques des bénéfices politiques et diplomatiques 
enregistrés par l'Égypte au cours de cette guerre (appel aux capitaux arabes, 
réouverture du canal et reconstruction de Suez, Ismailiya et Port,Saïd ... ). De la 
même façon, les émeutes de 77 et le succès tactique Qu'elles permirent au régime 
égyptien d'enregistrer en le mettant en position de traiter avec le FMI sans être 
contrai nt de passer sous les fourches caudines de la suppression des subventions. 
apparaissent a posteriori comme run des épisodes de la mise en place du dispositif 
Qui devait conduire à Camp David en mettant par avance en évidence l'urgence 
pour les États occidentaux de soutenir ce régime, confronté au brusque retrait de 
l'assistance financière arabe à la suite de r" initiative de paix" (mubadarat 
al-salam) du président Sadate. On peut se demander aujourd'hui s i, après Qu'elle 
ait abattu en 1979 sa principale carte en mettant fin à l'état de guerre avec Israël, 
la marge de ["Égypte dans le marchandage de sa dette extérieu re ne s'est pas 
considérablement réduite, alors mème que cette dette a de nouveau atteint depuis 
1982·83 un niveau des plus alarmants (cf. tableau IX) 
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TABLEA U IX 

Évolution de la delle extérieure de /"Égypte 

Totaldeladetleex~rieure 

dont 
Dette à moyen et long terme 
DeIte à oourtterme .. . 
Autres (estimalion) .. . 

InwrêUi sur les comptes 
en devise des residenUi ... 

Rémunération des obligations 
en devises étrangères 

Utilisation des créd iUi du Fonds 
Monétairelnternalional .. . 

Montant total de la dette . 
Service de la dette ............. . 
Serviœ des obligations en devises 

Couranlsronolisés 
porto Bonquecenlrole 
Cf les banques commercioles: 
Montant total de la dette 
Serviœ de ta dette 
Serviœdesobligations 

endevises ....•...............•................. 

A\"oirs du système bancaire 
en devises étrangères .. 

%de la dette aux recettes 
commereiales 
IMservesendevisesdela llanque 
œntrale. 
(en mois d"importation) 
Dépôts des banquescommereiales .. 

1981·82 

19.262 

14.787 
4.475 

2.761 
1.329 
1.432 

'02 

1982·83 1983·84 1984·85 
(estim.) (proj .) 

en millions $ V.S. 
21.09~ 

15,612 
5.422 

2,836 
1,407 
1.429 

443 

31M3 

16.412 
6,571 
8.000 
3,234 
1,635 
1,599 

537 

32.522 

16.522 
7.000 
9.000 

3.604 
1.800 
1.804 

3.263 3,279 3,771 4.166 

en millions de Droits de Tirage Spéciaux 

'5< 231 220 

en % des recel/es comptes couranls 

188 185 238 270 
27 25 25 30 
32 Z9 29 35 

219 
31 

38 

en % des recelles des comptes 

"1 
32 

37 

320 
33 

39 

en millionsde$ U.S .. saufmenlion 

8,474 9.751 10.094 

46 5< 

2,402 2.604 2.843 
(3.il (3.4) (3.2) 
1.722 '''' 1.404 

346 
38 

45 

9.885 

2.697 
(3,2) 
9.885 

Sourc~: Arab Rcpublic of Egypt. FMI staff report. juin 1985. p. 4. 

1. SU BVESTIOSS. Ot..""1TE : LA RECHERCHE D'UN E nl POSSIBI.E RENTE 

Plusieurs indicateurs attestent de cette aggravation de la position de la 
partie égyptienne face à ses créanciers internationaux: le bas niveau permanent 
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des réserves en devises de la Banque centrale - 2,7 milliards de $ selon le FMI 
- tradu it J'incapacité des politiques économiques mises en œuvre - e t celle du 
prem ier « plan de stabilisation » du FMI lui·même - à créer des sources de 
devises stables et assurées pour le financement des importations et des program· 
mes de développement. En fa it, la relative «embellie» qu'a connue l'économie 
égyptienne en 1982·83 e t 1983-84 (cf. tableau X) révélait surtout la part de plus en 
plus prépondérante dans la balance des payements égyptiens de sources de 
revenus extérieures - et par voie de conséquence soumises à toutes les fluctua · 
tions de la conjoncture - , essentiellement le pétrole et les remises des travailleurs 
migrants. En sens inverse, le repli des prix du pétrole et le tassement des 
exportations égyptiennes de brut (du fail principalement de l'augmentation de la 
consommation locale), en même temps que la stagnation des économies pétroliè· 
res, avec ses conséquences sur le volume de l'emploi des f:gyptiens et sur celui des 
remises, trahissent la faib le contribution des exportations « non·traditionnelles " 
- aux alentou rs de 30 % des recettes, s i l'on retranche le coton e t le pétrole -
aux ressources en devises de l'Êgypte et la fragilité des plans de financement des 
investissements et de la consommation fondés sur ces ressources, 

Dans ce contexte. les subventions à la consommation - ou plus précisément 
l'impossibilité sociale et politique d'en faire l'économie - désignent le caractère 
,( quasi·rentier" de la formation économique égyptienne dans l'è re de I·Jnfi· 

TABLEAUX 

Balance des payements 
(en mill ions de S U.5.) 

Transactions marchandes 
ellpol"tBtion (globales) .. 
dont : pétrole brut ... 

1mpoI"tBtions 
dont:produitsalimenta ires _, 

biensd·équipement.... 
DélicitcommerciaJ... . 

Se:~~ :~~~~~:f~:l.... .............. . ..... . 
NlmiseB ... 

Déficit des comptes couran ts .... 
Bala nce des paiements .. _ .. 

1982-83 

3.892 
2,182 
8,300 
2.395 
2.382 
'.808 
3,1 44 

957 
551 

2.770 
1.264 

+ 88. 

1983-84 

4,556 
2,420 
9.300 
3,115 
2,150 
4.734 
3.501 ,7< 

557 
3.350 
1.243 

162 

1984-86 
(esti .) 

'.500 
2,400 

'.500 

5.000 
3,300 
1.000 

600 
3,300 
1,700 

- 375 

Nolt : 1", plupan du obae rvauurt économiQ.ue. .acronlent , oonlidérer que lu ch,ff ...... v.ncû pOU r 
lei revenu, du "".ole. du canal et Lei remi_ de. travlilleurt mir ... n" . .on\ , un!ulué •. lA! d~ ficit de ~I 
bal.nce dH rompu. OOUl'1Ln" pOUr 1984·85 est do...: largement 1OU'·HlLm'. L'.mbuuode de. t.tall·UnLl 
qui . publif~.ch i rr"'.enavril85év.lueactuelle""'nt led'ficitp.obabled. L.bal.IK't! dHpa~"",nll 
19&6-S5 entre fIOO et 600 milLiDnl de S. 

50,,1« : Amballade dH tlat.l·Uni . en tto--pu. reproduit par Mf:f.·D,6.1.85. 
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tah (37). On peut en effet soutenir que ressentie! de l'activité de gestion écono
mique des dirigeants égyptiens a consisté, depuis 1973 en une quête in inte rrompue 
de « quasi-rentes" qui se sont succédées les unes aux autres au fur e t à mesure 
que la précédente faisait défaut ou s'amenuisait. On peut di re que la " chance" 
des dirigeants égyptiens aélé jusqu'à présent d'avoir pu tire r parti des" avantages 
comparatifs » dont bénéficie l'Égypte: sa démographie. avec ses enjeux stratégi
ques dans la confrontation avec Israël, sa main-d'œuvre, sa situation géopoli t ique 
et. finalement le pétrole (cf. tableau XI). Ainsi, avant 1977, les dirigeants égyptiens 
onl su faire valoir des États pétroliers. au nom de la démographie de l'Égypte et 
de la poursuite de l'effort de guerre - et au prix d'une renonciation explicite et 
assortie de garanties il la volonté de puissance nasserienne -, la nécessi té de 
transfusions financière s massives qui ont constitué la part prélevée par l'Êtat 
égyptien sur la rente pétrolière, Après 1977 et la visite d'Anouar al·Sadat il 
J érusalem, c'était le tour du capital international d'ètre sollicité de s'associer au 
développement de l'Êgypte, sollicitations auxquelles celui-ci a répondu beaucoup 
plus sous la fo rme de propositions de crédits liés au financement des importations 
égyptiennes que par l'implantation de (( real estate H. Quant aux revenus du canal 
de Suez et du pétrole, leur volume dépend de facteurs indépendants de la volonté 
égyptienne, ce que reflètent leurs fluctuations au cours de ces dernières années 
et leur sensibilité aux aléas de la si tuation régionale. Mahmoud Abd a l-Fadi! 
souligne que ce que certains économistes ont interprété comme des « indica teurs 
de succès »des politiques économiques égyptiennes. principalement leur capacité 
il attirer en Égypte des disponibilités financière s relativement considérables, 

TABL~:AU Xl 

Évolution des éléments de quasi-rente 
dan s I"économie égyptienne, 1975-80 

(en millions de XEG) 

1975 1976 1971 1978 1979 "., 
1. 'l'ransfert.sdO'Slra'·aiUeunmigrants, 

donl : IIlOntants Lra/liféres par les 
eanalL10fficieli 194,1 ." "'2 654.1 "" 818.3 

lmpOrUlions sans lriInsrert de devises .... ~.1 161~ '"2 '''' SS3, II)jO 

1 Som~::' ,;,:;;:,,:::'1:'::1 ".1 .W' 649,4 1241.3 15·m 1888.3 

" 145 114 300 '" . 00 1,,;;,;;;'········ 
'" <51 50< "1 1316 ". IR:;;;; 12 '" 'W .. ,~ 500 

'-IÎ 
"" 1 279~ 1757.4 2498.3 3612~ 4688.3 

Revenun8tional ". 4793 5974 

% des reœttes de quasi·rentelre''tnu 
national .... 15' "' ~, U ~, ~, 

$ourt:e : Mahmoud ABD"L- t'''DIl .. Obsel1JQlion$ sur/a quulion ùonomiqu~ éKYPtienlt~. le Cair-e 1983. p. 52. 
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n'étaient pas nécessairement des cc indicateurs de bonne performance), pour 
l'économie égyptienne elle·même (38). 

2. PETITE OCONOMIE POLITIQUE DE LA DETT'E E:CYPI'IENNE 

De fait, le fl échissement des recettes des deux principaux postes de cette 
cc rente» - le pétrole et les remises des travailleurs migrants - a d'ores et déjà 
placé rf:gypte en situation de cessation virtuelle de payement, au moins pour ce 
qu i concerne sa dette militaire aux États·Unis. De source américaine, les arriérés 
de cette dette, d'un montant global de 4 milliards de $ atteindraient 285 millions 
de $, une tranche de 93 millions devant impérativement être acquittée avant la fin 
de l'année 1985, faute de quoi, en application de l'amendement Brooks, l'Egypte 
se trouverait exposée à la suspension automatique par le congrès de toute 
assistance économique américaine jusqu'à la liquidation de ces arriérés (39). Les 
responsables égyptiens se sont succédés à Washington pour tenter de trouver une 
solution permettant d'éviter d'en a rriver à cette extrèmité de tenter - jusqu'ici 
en vain - d'obtenir des autorités américaines la réduction des taux d'intérêts 
appliqués à ces dettes (de 13,5 à 17 %), sinon leur annulation pure et simple. La 
solution qui semble en passe d'être adoptée pour régler cette question illustre de 
façon presque caricaturale les paradoxes de l'endettement égyptien: au terme de 
ces négociations, ]'f:gypte pourrait être autorisée à prélever su r un crédit de 
500 millions de $ accordé par la partie américaine pour soutenir la balance des 
payements, une somme de 250 millions de $ qui serait affectée au règlement des 
arriérés de la dette militaire. 

C"est toute l"économie politique de la dette de I" Égypte qui est ici en question, 
résumêe par les experts et les hommes politiques de l"opposition égyptienne dans 
cc constat: cc Ce quïls nous donnent de la main droite, ils le reprennent de la 
gauche! ,) (40). Au·delà des données (( objectives )) sur le volume et l'évolution de 
l'endettement égyptien et sur la part respective des différents créanciers du pays 
- au demeurant difficile à établir (41) -, nous voudrions souligner brièvement 
ici la façon dont le problème mème de cet endettement peut être {annulé, tant à 
l'usage de l'opinion publique égyptienne que comme élément dans la confrontation 
entre ]'f:gypte et ses créanciers. Le souvenir est encore vivace du mécanisme par 
lequel l'f:gypte d'Ismaïl a été soumise au contrôle des États européens, la Caisse 
de la dette fonctionnant comme l'instrument d'une mise en coupe réglée en quelque 

(37) Mahmoud ABD AI,..- FADIL. Ob3~..",lion .ur la qu ... tion üOllomique ~lfYPtienll~. chap. 4. « les 
upecUiQuui-rentiel'\l»de l'économie êgyptienne dans les années 70, p. 4Set . 

(3S)id.p.53 
(39) al·Ah,..,m al·/qli.odi, 866, du 19.8.85 : ~ L'histoire des 93 million. de S I~s plus cl"\lciaux de 

l' Il i sto i re de l' E:gypte ~ " p. 6 et 7 
(40) "L'Amérique nou. donne des dollars de la main gauche et nous les reprend d eladroite». 

al-Wafd,77.22.S.85. On ne peut Que oouligner J"unanimité qui se dégage. ur cette que.tion dan. l"ensemble 
des mediao égyptiens. du parti Wafd à l"oppositiondegluche_Pourun apel"'Ç u suriescontenusdudébui 
our l'endettement de I"tgyPte. voir RtlJlJ.t dt la fu.u igypti~lIl1t. nO 19, 2.85. 

(41) I-'endettement de rE:gypte a faitl'objet.ceo demie .... tempS. d'estimation. fort diveriei. Ainsi. 
alo .... Que le FMI situe au. alentours de 31 milliards de S l'endeltement «ocçidenl.lll" de l'E:gypte. le 
ministre égyptien de la Planification a déclencllé de vives pOlémique. en .i tuantà 16.4 milliards de S 
«seulement» le monl.llnt de. sommel dues par l'E:gypte . 
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sorte « redoublée " du pays, obligé d'acquitter une prem ière fo is la facture de ses 
commandes extérieures puis les intérêts des empru nts contractés pour passer ces 
commandes (40). L'évocation de la Caisse de la delte a en quelque sorte valeur de 
modèle de déchiffrement de la re lation entre em prunteurs ct créanciers: dans 
celte logique, la delte n'est pas tant le résultat de r .. imprévoyance" des premiers 
que l'effet de politiques délibérées des seconds visant â renforcer la dépendance 
des économies en voie de développement. Ramzi Zak i relè\'c ceUe fo rmulation. il 
est vrai dépourvue d 'ambiguïté quant aux objectifs des" programmes de stabilisa
tion " du FMI. supposes amener les pays qui y sont soum is à une « situation 
opt imale où les déficits de la balance des comptes courants peuvent ê tre couverts 
par des nux réguliers de capital fou rnis par les crédits il long terme des inves· 
tisseurs étrangers. de telle façon que ces c rédits soient en concordance avec la 
ca pacité de ces économies à rembourser leu r dette» (42). Oe nombreux analystes 
soulignent ainsi le paradoxe selon lequel ["augmentation des ressources propres 
en devise de l'f:gypte a correspondu à une augmentation parallèle de son endette· 
ment, identifiant dans la dette le mécanisme central de l'articulation de rf:l,'Ypte 
dans la division internationale du travail : loin de fournir les moyens du décollage 
économique du pays ct de son développement, les crédits accordés il profusion il 
rf:gypte (cf. tableau XII) apparaissent comme le princiJIIl] instrument de son 
maintien dans rorbite des États industr ialisés occidenta ux en quali té de oonsom· 

TAllLUUXII 

Ro/a/ion des emprunts étrangers 
dans l'économie él/)plienne 1975·82 

(en millions de $) 

197~ 1976 19ii 19'18 19i9 I~I 1981.a2 

1. CridiuÎtIIO)"tntt!on&ltl'1lle 
dont : 
· «'édiu~ __ .... _ 3356.6 2193.9 43]2.9 7133.] ''"' ~" "'5 . eridiuutiIÎléll ____ . 2~].3 ]m.7 " . ., %%ïlt %l2U 2t07.B "" 7. ~l"\ieedelldellt .. _ .... &72.B ." .. " IliO.2 Il,.'' ]~9.2 ]885.] 

dont: 
. rtmOOu/$l'llltntducapital ... .M' 501 120.4 .~ m,t 1198,6 1491,3 

inttrêu .. " .... _ ..... ~,' '1> 274.1 .. , 240.9 "',1 "3$ 

3. 1'rlllsfen effectif de valeur' ..... 1"'> ~" 1899.6 1 Bi8.2 822.6 iS-t.6 .~ 

4. Stnlnsftneffec:tifde 
valeurltmprunuutilists ~ " " ~ 

• Valeur obtenue par déductIon du montant du ler"Yla. de la dette (capIUlI+1ntolriu) montant du 
cmpronl-iu ti li ..... 

So~f"(t:Ramli ZAKl. "p. âl. p. 40-1 . 

(42) RamlÎ ZAKl. tlude •• ~, la delle uliriewrt dt /"tCP".1e C.ire 19M. p. 412·13 ; iLlm~1 ZAIi.l 
clU!ldun.rticlepubliêlOUs letitN!.Que.tionsrel.tedtotMutili .. tionofthe~·und retIOU,",,""(IKIU" 
ret .. duison. der."~)P8-.unupertdu .''''llda",I.rev\leHna"u.rllJiw-lapfH ... r,,'.19.2.jllinl982. 
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Le tres bas niveau des investissements publics, en même temps Qu'il semble 
vérifier cette analyse, atteste des « solutions» adoptées par l'Etat pour faire face 
il la crise des payements extérieurs. Selon la Banque mondiale. alors Que les 
investissements du secteur public ont accusé, en prix courants une augmentation 
de 11.6 % au cours des deux premiêres années du plan quinquennal entré en 
application en 1981. en prix constants il y a là en fait une diminution réelle de 
0.6 %. Refusant pour des raisons sociales ou politiques de trancher dans les 
subventions, c'est ainsi au prix de la croissance réelle de l'économie égyptienne, 
et donc de son développement» Que les autorités tentent - de plus en plus 
difficilement - de faire face aux échéances de dettes contractées, en principe, 
pour rendre possible ce même développement. C'est ici l'épineuse question de 
savoir qui va payer la dette de l'Egypte qui se trouve posée. Les autorités 
égyptiennes ont lancé depuis la fin de l'été 85, à grand renfort d'émulation 
médiatique. une grande campagne de mobilisation de la population - y compris 
les émigrés qui sont en fait les premiers visés - pour l'amener à participer 
« volontairement» au remboursement de la dette de l'Egypte en ouvrant des 
comptes spéciaux il la Banque centrale où peuvent être reçues les contributions 
- fiscalement déductibles! - des personnes morales et physiques. Façon pour 
certains de se refaire une 1< vertu» êconomique et fi scale ou de faire pardonner 
un enrichissement trop rapide. Façon également pour les autorités de tenter de 
faire prendre conscience aux f.:gyptiens des dangers des nouveaux modes de 
consommation en passe de s'imposer dans la société égyptienne. De toutes les 
" ficelles» dont il était possible de jouer pour susciter cette mobilisation, ce sont 
les risques que font courir les montants - et les orientations - de cette dette à 
l'indépendance de I"Egypte qui est la plus largement utilisée par les responsables 
et les medias. Indice d'un état de l'opinion et des forces politiques égyptiennes il 
l'égard de 1'« assistance" économique occidentale. 

III. - LES SUBVENTIONS 
COM PENSATION DE L'/NFlTAH? 

Les émeutes de janvier 77 n'ont pas fait que démontrer, s'il en était besoin, 
l"importance des subventions pour le maintien du niveau de vie de la population 
égyptienne: elles ont, par leur déroulement mème et par la façon dont elles ont 
été « traitées" par le pouvoir. installé une sorte de légitimité des subventions, 
définissant les « droits élémentaires" de la population en matière d'alimentation 
et de services - Il jurisprudence» implicite sur laquelle il est extrèmement 
difficile et risqué pour tout dirigeant égyptien de revenir jusqu'à aujourd'hui. En 
effet. après avoir présenté, pendant près de trois jours les manifestations et les 
émeutes qui secouaient les principales villes d'Egypte comme le fait des manœu· 
vres de groupes « subversifs" (43), le pouvoir avai t fait machine arrière en 

(43) En fait. seule la« gauche ~ ~ y compris sa composante légale du parti du rassemblement 
~ a été inquiétée. ap",s la découverte d'un ~ complot communiste * avec des ramifications Il l'étranger 
(cf. le. déclaration. du ministre de I"Intérieur au quotidien a/·Ahrom. 29.11.77). les ~ islamiste.~. en dépit 
de la participation évidente de membres deee COUTant au sac de eertaines des cibles les plus "symbo· 
liques» des manifestants. notamment les cabarets de la route des Pyramides. n'ayant pu. Il notre 
connai.sanceété mis en cauu io eetteépOque 
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annu lant les hausses de prix et en reconnaissant par la bouche du président 
Sadat.e lui -même la légitimité de la protestation popu laire. Plus même. en annulant 
ces mesures. le président accédait aux demandes pressanLCS de Mustafa Khalil. 
premier secrétaire de l'Union socialiste a rabe, supposée t'expression politique du 
peuple égyptien tout entier (44). Dans son discours. Anouar al-Sadate demandait 
également l'élaboration d'urgence d'un programme de réformes fiscales. désIgnant 
par là où devait être pris l'argent nécessaire au financement de la consommation 
populaire et contribuant à enraciner durablement une lecture" de classe » de 
celte question. Les sub\'entions apparaissaient dès lors comme la jUSle compen
sation offerte à la majorité du peuple égyptien pour lesoccasions d'enrichissement 
offertes il une minorité de privilêgiés, que le " père du peuple égyptien" s'enga· 
geait à convaincre de faire preuve de solidaritê nationale, La dênonciation de 
l'ingérence étrangère - celle du FMI - dans la politique intérieure de l'Égypte 
permettait de surcroît de donner un caractère" nationaliste 1> Il la mise à l'écart 
du mi nistre de l'Économie, Abd al·Mun'im al·Qaysuni. et il. l'ann ulation des 
mesures prises par ce dernier par la réaf(jrmation des options socialistes de 
l'Égypte et de la priorité accordée par le pouvoir à la défense de la justice sociale. 

En fait. et alors mème que les émeutes de juin ï7 ont pu. comme nous l'avons 
suggéré dans ce qui précède. jouer un rôle dans la diplomatie "à chaud » 
pratiquée par Sadate. ces événements - beaucoup plus même que l'assassinat de 
ce dernier, qui aura, à tout prendre, démontré la sta bilité de l'Élat lui· même -
constituent la « grande peu r " des di rigeants égyptiens jusqu'à aujourd'hui. Pour 
de nombreux commentateurs, les « émeutes du pain" apparaissent - qu'ils s'en 
réjouissent ou qu'ils s'en alarment - comme la véritable entrée en politique du 
peuple égyptien qui aurait fait ainsi connaître, à sa maniêre, el pour la première 
fois sans intermédiaire, ses ex igences non négociables, On peut trouver chez 
Naguib Mahfuz, véritable « conscience sociale officielle" de cette époque, trace 
de la mise en place de cette représentation du sens des émeutes de janvier: " Les 
causes de ce qui s'est passé sont connues ... trop connues, Ce sont la guerre de 56, 
la guerre du Yemen, celle de 67, celle de 73 .. , C'est le soutien que nous avons 
apporté à toutes ces révolutions, il. l'est, à J'ouest, au sud ... Nous avons pris sur 
nos épaules les charges à faire ployer les montagnes Cl nous nous sommcs 
dépoui llés pour combattre l'impérial isme, pour défier l' Europe et l'Amériquo:: ... Il 
n'y a en soi rien à redire à tout cela, qui nous li valu l'estime des victimes du 
colonialisme el un leadership mondial dont les échos résonnent encore aujour. 
d'hui. Mais nous nous sommes trompés dans l'évaluation de nos propres forces, 
nous avons oublié, dans notre folie des grandeurs, notre peuple lui·même et nos 
devoirs à son égard (. .. ) L'erreur commise (da ns les dernières décisions) est que 
nous avons malheureusement oublié le peuple dans nos ca lculs, Tous les aSllCCts 
de la crise avaient été pris en compte: les exigences du budget, celles de la défense, 
celles du développement, toutes aussi légitimes les unes que les autres. Mais nous 
ovons oublié le peuple, sans lequel il n'est de budget, de défense ou de dévclop· 
pcment qui vaille. Ou plutôt disons que nous avons tablé sur la patience et 
l'endu rance s ilencieuse de ce peuple. Et combien de di rigeants dans nolre longue 

(44) cr. al·Ahromdu23.11.11. 
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histoire n'ont,ils pas rail ce choix sans qu'il leu r en coûte, Il est vrai, notre peuple 
est patient, mais il est des limites que l'on ne peut dépasser: quand il a eu 
Iïmpression qu'il était menacé de perdre l'une des trois malheureuses bouchées 
de pain qui lui restent, notre peuple s'est révolté et sans l'intervention de quelques 
provocateurs. sa colère aurait conservé toute sa pureté et toute sa gran· 
dcur. ,,(45). Il Y a là plus qu'une pure et simple rationalisation du cours de 
l'histoire, justification à posteriori tant des mesures prises - présentées par 
Naguib Mahfuz comme nécessaires au nom des impératifs du budget, de la défense 
et de l'investissement - que de leur annulation. Il faut y lire t'horizon de sens dans 
lequel doit se situer toute gestion actuelle de la question des subventions, sous 
peine pour les di rigeants égyptiens de voir les mêmes causes produire les mêmes 
effets. 

Confronté à la pression de plus en plus insistante de ses alliés et créanciers 
occidentaux, le régime égyptien tente de se s ituer à trois niveaux pou r mettre en 
œuvre une réforme du régime des subventions qui ne dirait pas son nom - et par 
là devrait permettre d'éviter des réactions populaires t rop violentes - mais 
permettrait de récolter les bénéfices économiques et budgétaires d'un régime de 
" vérité des prix », dont la plupart des économistes égyptiens admettent" en 
privé" la nécessité. 

- A un premier nh·eau. que J'on pou rrait qualifier de niveau du discours 
officiel. le gouvernement égyptien réaffirme solennellement qu' il n'cst pas ques· 
tion de toucher au systeme des subventions, ni de libérer les prix des denrées de 
première nécessité. pas plus que de modifier - cela ne pourrait se faire qu'au 
bénéfice des propriétaires - le systèmc des loyers fixes (46). héritage de J'ancien 
régime repris à son compte par ta Révolution. Ces déclarations engagent d'autant 
plus le pouvoi r qu'elles se multiplient à l'approche de chaque phase de négocia· 
tions avec le FMI , la Banque mondiale ou les États·Unis. en réponse aux attaques 
de l'opposition, prompte à déceler l'ingérence étrangère et qui annonce périodi· 
quement des hausses de prix imm inentes précisément pour contraindre le gouver· 
nement à renouveler ses engagements de défendre la consommation populaire, 
Dans le même temps, le pouvoi r tente de récupérer l'argumentation " populiste " 
de son opposition de gauche en mettant en avant t'idée que les subventions 
profitent, certes, au peuple mais aussi, et peut·être surtout. aux C' riches .. et aux 
H accapareu rs ", De cette façon le pouvoir entreprend de gagner le soutien de cette 
opposition contre les" libéraux» et les" sadatiens .. aux membres du cabinet les 
plus engagés dans la réforme économique, ainsi de Mu stafa Sa'id. ancien ministre 
de J'Économ ie, soutenu par la gauche dans sa confrontation avec les im portateurs 
et les trafiquants de devises (cf. supra). On a vu ainsi se développer. au cours de 
1985, une vive campagne menée de front par les journaux 0( officieux » et la presse 
de gauche contre les fonctionnaires du ministère de l'approvisionnement, accusés 

(45) "J.Ahnvn7.2.77. 
(46) le n!eimede. Loyen rernonte.en rait .• avant 1. ~yolutionde~2 : u .... loide 1944;mpollail 

en effet le blocage d ... loyen d ... appartement. vid .... POU' lutter rontrfll"innation. Depu;. cette date. le. 
loyen onl ,toi baiIMI autoritairflment • plu.ieun reprise. pe. le JO'Ivemement. noum.menl. apre. la 
~yolut;on. POU' d'tourner le. détenteun de capitau~ de l'in' .... ti .... menl d."" la pie rre et ln inciter A 
l'orienter ven l'indultrie. Depui. 1977. le 100 ... r annlM!l ... t fid .ur la baIN! de 10"" du pri~ de la 
oon.t ..... "'ion + 7"-du pri~du ternin 
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de favoriser lïmplantation ct le bon approvisionnement des magasins coopératifs 
dans les quartiers riches - là où les gens peuvent payer - au détriment des 
quartiers populaires. Le discours officiel, repris par une partie de la gauche tend 
ainsi à faire de la " rationalisation» du soutien aux prix (Iarshid a/·da'lII) la seule 
alternative à leur suppression pu re et simple. 

- Au niveau de la mise en œuvre de cette politique de rationalisation, le 
pouvoir égyptien a entrepris de rédui re en quelque sorte" clandestinement" les 
montants engagés dans le soutien aux prix. en jouant sur la diversification des 
produits et sur leur dis t ribution pour faire passer une hausse sélect ive et non 
annoncée de ces prix. Dans son rapport de juin 1985. diffusé avant sa discussion, 
selon toute vraisemblance pour affaiblir la position des négociateurs égyptiens, 
le FMI prend acte - tout en soulignant l'insuffisance de ces mesures - de 
rengagement de l'Egypte à poursuivre" its strategy of "unannounced" priee 
increases by public sector companies and of "market segmentation~, by which 
highly subsidized, lower priced commodities would gradually he replaced by 
- improved" prod ucts sold at higher priees. They stressed that prices were being 
adjusted as rapid ly as the public would accept the changes, in particular for those 
products that most affected consumers' real purchasing power » (op. cit. p, 15). 
De fait, on a vu apparaître sur les marchés égyptiens un certain nombre de 
produits ct de services nouveaux, dont la diffusion s'est accompagnée de la 
disparition progressive de leur équivalent meilleur marché. Ainsi une galette de 
pain « améliorée" (muhassan) à 5 piastres à remplacé presque partout, au Cai re 
ct à Alexandrie, les galettes à 2 piastres que l'on ne trouve plus que dans les 
quartiers les plus populaires. En autorisant aux boulangers une marge bênéfi, 
ciaire légèrement supérieure pou r la fab rication de ce pain «amélioré", les 
nutorités sont ainsi parvenues à reporter su r les boulangers cux·mêmes la 
« responsabilité morale» de cette hausse des prix, tout en multipliant ostensible, 
ment les contrôles du respect des normes de production. De la même façon, une 
essence d'un indice en octane réputé supérieur, et plus chère d'environ 30 %, a peu 
à peu supplanté dans les stations'service l'essence ordinaire. Dans le domaine des 
services, des autobus au confort amélioré (ils n'acceptent pas la su rcharge 
habituelle des autobus égyptiens) ont été mis en service sur les principales lignes, 
ct leur fréquence n'a pas tardê à augmenter au détriment du rythme des passages 
des autobus " ordinai res », Il est vraisemblable que les Êgyptiens ne sont pas 
dupes de ces mesures subreptices: l'humour popu laire en témoigne qui remarque, 
par exemple, qu'un pot de pei nture aura suffi pour résoudre la crise des transports 
en commun au Caire - les aULObus « améliorés» sont bleus alors que les autobus 
« ordinaires" sont rouges. Il n'en reste pas moins qu'aucune explosion de la 
gravité de 1977 ne s'est encore produite et que les masses égyptiennes semblent 
accepter avec résignation ce surcroît d'austérité, pourtant bien mal partagée, 

- Enfin, le gouvernement égyptien a mis en œuvre, au cours de ces dernie rs 
mois, un certain nombre de mesures que l'on pourrait qualifier de « latérales" par 
rapport au problème du soutien à la consommation, mais dont le succès ou l'échec 
pourraient peser directement sur la capacité de l'État à continuer à financer le 
système des subventions. Le min istre de I1ntérieur s'est ai nsi engagé dans une 
vigoureuse campagne de lutte contre le trafic des stupéfiants en Êgypte. L'enjeu 
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est de taille si l'on considère que la facture acquittée - en devises - par 
l'économie égyptienne pourrait approcher, voire dépasser deux milliards de $ par 
an, soit approximativement le montant des recettes du tourisme ou celui de 
l'assistance économique américaine (47). Compte tenu des montants concernés, la 
part prélevée par cette économie « noire » ou H grise » (48) sur les ressources 
disponibles pèse directement sur ["allocation des devises et ind irectement sur le 
taux de change de la monnaie et sur les coûts des importations. 

On peut se demander, comme le fait le FM I dans son rapport, si, compte tenu 
de la réduction des recettes en devises de l'Égypte sur les principaux postes 
traditionnels - tourisme, pétrole, remises, coton - les économies réalisées par 
ces moyens suffiront ü rassurer les créanciers de l'Égypte. On peut aussi se 
demander si, compte tenu du rapport de force politique en Égypte, le régime de 
Hosni Mubarak peut aujourd'hui prendre le risque d'une crise sociale et politique 
majeure. comme celle qu'a connue l'Égypte en 1977. De nombreux commentateurs 
ont souligné en Égypte que l'affaire du détournement par des chasseurs améri · 
cains du Boeing d'Egyptair transportant les pirates de I"Achillio Lauro sur un 
aéroport de Sicile démontrait que, du fait du poids de son endettement, l'Égypte 
avait perdu l'initiative dans ses relations avec ses partenaires occidentaux et. qu'à 
moins d'un sursaut national puissant - que s'efforce de susciter le gouvernement 
avec sa campagne pour le remboursement des dettes de l'Égypte - il ne lui restait 
plus qu·ü subir la loi du H capital international ». 

Alain ROUSSILLON * 

(47) ol·Ahram ol·/ql'sodi. ~ L·économie du haschish en Egypte" 
(48) Mahmoud ABD Al. ~'A.D I L. I.·tgypl t Con/tmporaiM. 400. 1985 . 
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